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Introduction

Depuis plusieurs années, le CIRÉ accompagne le public 
étranger, avec et sans papiers, dans le cadre de ses 
services et projets, pour renforcer ses capacités et 
favoriser sa participation à la vie sociale, économique, 
culturelle et politique de la Belgique.

Parmi ces services, le CIRÉ propose une permanence 
sociojuridique en droit des personnes étrangères. 
Chaque jour, ce service informe et accompagne les 
personnes étrangères ou d’origine étrangère dans 
leurs démarches de séjour ou d’asile et dans leur accès 
aux droits.

Le public en séjour précaire et sans papiers représente 
plus de 50% des demandes d’intervention du service. 
Depuis plusieurs années, face à l’absence de critères 
et de souplesse dans l’examen des demandes de régu-
larisation humanitaire, nous constatons un état de 
fragilité et de détresse psychologique croissant au 
sein de ce public.

Nous nous efforçons d’accompagner toutes les per-
sonnes sans papiers en les informant de leurs droits, 
des services et activités qui leur sont accessibles, pour 
qu’elles puissent s’échapper un peu de l’attente dans 
laquelle les enferme leur procédure de régularisation.

Depuis plusieurs années, la loi sur le séjour des étran-
gers est modifiée dans un sens restrictif et d’atteinte 
aux droits fondamentaux. Le séjour et le statut admi-
nistratif des personnes étrangères et, en conséquence, 
leur accès aux droits se précarisent, à un point tel 
que l’on peut affirmer que la Belgique fabrique du 
séjour irrégulier.

Dans un contexte sécuritaire et de restriction des 
droits fondamentaux où le gouvernement Arizona 
entend mener la politique migratoire la plus dure, 
l’accompagnement des personnes sans papiers et en 
séjour précaire représente un véritable défi et soulève 
de nombreuses questions. 

Comment les accompagner pour leur permettre d’ac-
céder à leurs droits fondamentaux et de vivre dans 
la dignité ? Comment amener ce public à reprendre 
confiance, à renforcer ses capacités et (re)devenir 
acteur de sa vie ? Comment éviter que les personnes 
ne mettent leur vie entre parenthèses « en attendant 
les papiers » ? 

Cette analyse met en lumière l’accompagnement 
social et juridique proposé par le CIRÉ aux personnes 
sans papiers. Elle reprend, à titre d’illustration, 
quelques expériences et témoignages partagés par 
trois intervenant·es qui ont participé à une table ronde 
organisée à l’occasion des 70 ans du CIRÉ. 
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La situation des personnes 
sans papiers : cadre, 
droits et réalités

Pour pouvoir résider en Belgique et accéder à ses droits 
fondamentaux, la loi sur le séjour prévoit que toute 
personne étrangère doit disposer d’une autorisation 
de séjour, qui prend la forme d’une carte de séjour. 
Cette carte permet à la personne d’être inscrite au 
registre de population et d’accéder à différents droits 
sociaux et économiques fondamentaux (travail, sco-
larité, santé, sécurité sociale…).

Pour pouvoir accéder à cette autorisation et la conser-
ver, la Belgique impose aux personnes étrangères 
de remplir certaines conditions tout au long de leur 
séjour, concernant leurs revenus, leur travail, leur sco-
larité, ou leur intégration.

Au fil des années, ces conditions ont été multipliées 
et les droits des personnes étrangères ont été limités, 
avec comme conséquence l’augmentation du nombre 
de personnes et de familles vivant et travaillant en 
Belgique « sans papiers » et donc, sans droits.

En 2023, une étude de la VUB et de l’Institut bruxel-
lois de recherche scientifique estimait à 112 000 per-
sonnes le nombre de personnes sans papiers résidant 
en Belgique1.

Les personnes sans papiers qui se trouvent sur le ter-
ritoire ne disposent donc pas, ou plus, d’un titre de 
séjour valable et ont des profils et des parcours variés. 
Il peut s’agir de demandeur·euses d’asile débouté·es, 
de personnes restées au-delà de la validité de leur visa, 
ou n’ayant pas réussi à réunir les conditions exigées 
au renouvellement de leur carte de séjour obtenue 
par le biais du regroupement familial, des études, 
ou du travail.

1	  https://emnbelgium.be/fr/nouvelles/il-y-112000-personnes-
sans-titre-de-sejour-en-belgique-selon-une-nouvelle-etude-
de-la 
 
https://www.lesoir.be/506815/article/2023-04-12/la-bel-
gique-accueille-112000-sans-papiers-rapporte-une-nouvelle-
methode 

Les personnes sans papiers disposent d’un nombre 
très limité de droits : le droit à l’aide médicale urgente 
délivrée par le CPAS de résidence, le droit à la scolarité 
pour les enfants (de 5 à 18 ans), le droit à l’aide juridique 
et celui de demander une autorisation de séjour à 
titre exceptionnel sur base de l’article 9 bis de la loi 
du 15.12.1980.Elles n’ont pas accès au marché du travail 
et les formations professionnelles et l’enseignement 
supérieur leur sont, la plupart du temps, inaccessibles.

Elles sont susceptibles à tout moment de recevoir un 
ordre de quitter le territoire et se retrouvent coincées 
dans une situation d’insécurité juridique et de préca-
rité à différents niveaux, « en attendant les papiers ».

« Je me dis toujours que la vie de 
sans papiers, c’est une vie vraiment 

aléatoire, une vie sans projet, sans 
perspective. Je suis venu ici en 2014, j’ai 
demandé l’asile, après deux ans c’était fini ».

« Je me suis retrouvé dans la rue, entre 
guillemets, alors je me suis demandé 
que faire, puisque je n’étais plus dans la 
procédure. J’avais goûté déjà à la vie avec des 
papiers, travaillé…  et subitement, après deux 
ans, je suis débouté, le travail c’est fini et 
voilà, on recommence encore une autre vie ».

« Ce n’était pas facile, pas facile du tout. À un 
moment donné, je me suis demandé ce que 
je pouvais faire, parce que l’angoisse, le stress 
et tout ça, avait vraiment élu domicile chez 
moi. »

Fortunat Kabwe Beya, travailleur social, 
membre de la Coordination des sans-papiers de Belgique
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La situation des personnes 
sans papiers : invisibilisées 
ou criminalisées

Les personnes sans papiers qui vivent en Belgique 
survivent en réalité, dans un environnement et une 
société qui les considère et les déclare publiquement 
« indésirables ». Les autorités belges ont tendance à 
les juger responsables de leur sort. Si une personne 
se retrouve en Belgique sans papiers, c’est qu’elle 
s’est mise elle-même en situation irrégulière et/ou 
qu’elle est entrée clandestinement sur le territoire…

Or, la réalité est bien plus nuancée. Régulièrement, au 
sein de notre permanence, nous sommes témoins des 
failles et de la lourdeur des procédures administratives 
qui empêchent les personnes de renouveler leur carte 
de séjour dans les délais (par exemple faute de plages 
de rendez-vous disponibles dans leur commune), ou 
de remplir les conditions de plus en plus strictes (liées 
à l’emploi, au maintien d’une résidence, au maintien 
d’un vie familiale…) mises à leur séjour en Belgique. 

Les personnes sans papiers vivent dans une société 
qui les menace sans cesse d’exclusion de l’espace 
public, en leur faisant courir un risque permanent 
d’être arrêtées, placées en centre fermé et expulsées 
du territoire.

Elles sont par ailleurs criminalisées dans les discours, 
parfois dans les médias, mais aussi dans la loi, car le 
séjour irrégulier est toujours considéré en Belgique 
comme un délit pénal, alors qu’il ne s’agit que d’un 
problème d’ordre administratif. 

Les personnes sans papiers se rendent dès lors invi-
sibles dans l’espace public et vivent sous les radars, 
souvent obligées de vivre dans des conditions de vie 
précaire et d’insécurité. Elles craignent parfois, dans 
ce contexte, de s’adresser aux autorités et adminis-
trations (communes, CPAS…) pour activer leurs droits, 
ou même de s’adresser aux dispositifs d’aide et aux 
associations.

Accompagner les personnes 
sans papiers : enjeux et défis

Les personnes qui vivent sans titre de séjour va-
lable sont exclues de la plupart des droits fon-
damentaux (logement, emploi, mutuelle…) et 
vivent souvent dans des conditions de précarité 
extrême. Cette situation d’exclusion des droits  
rend le travail et l’accompagnement social très diffi-
ciles car souvent, toutes les pistes de solutions sont 
bloquées en l’absence de papiers.

Lorsque des personnes sans papiers passent la porte 
de la permanence sociojuridique, elles veulent d’abord 
faire le point sur leur procédure de séjour. Savoir si 
elles peuvent introduire ou réintroduire une demande 
d’asile, une demande de régularisation, ou suivre une 
autre procédure. Savoir si nous pouvons les aider à 
trouver un·e avocat·e, ou un service à même de rédiger 
une demande 9 bis. Car avoir des papiers signifie exis-
ter administrativement, avoir des droits et s’autoriser 
à avoir des projets d’avenir.

Au sein de notre permanence, nous accompagnons les 
personnes sans papiers au niveau sociojuridique dans 
diverses démarches : avis sur une décision négative 
des autorités dans le cadre de leur procédure d’asile ou 
de séjour, aide à l’introduction ou réintroduction d’un 
dossier de régularisation (pour raisons humanitaires 
ou médicales), (ré)activation du droit à l’aide médicale 
urgente, interventions diverses auprès des adminis-
trations (communes, CPAS…), fixer un rendez-vous…

Mais nous menons aussi avec elles un important de 
travail de remise en confiance et de renforcement de 
leurs capacités. Car si le travail d’accompagnement 
sociojuridique est essentiel, un enjeu fondamental 
est aussi celui de la cohésion sociale, de la sortie de 
l’isolement et de la remise en action. 
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Créer un espace de confiance
Dans le contexte actuel, une étape essentielle de 
l’accompagnement est de proposer aux personnes 
sans papiers un espace sécurisé où elles pourront être 
entendues, écoutées et (re)devenir des citoyennes à 
part entière, qui pourront s’autoriser à se remettre 
en projets, en action.

« Je prends le temps d’écouter les 
personnes qui viennent à notre 

permanence et, dans un premier temps 
aussi, de leur faire comprendre la difficulté 
du contexte actuel, parce que il ne faut pas 
que les gens rêvent, il faut qu’ils sachent que 
le contexte est comme ça, il est difficile ». 

Serge Bagamboula, assistant social au sein de la permanence 
socio-juridique du CIRÉ

(Re)créer du lien, un réseau 
professionnel et de solidarité pour 
sortir de l’isolement

« Moi, je croyais que j’étais la seule 
qui était sans-papiers. Mais j’ai 

trouvé beaucoup de femmes là-bas. ». 
« Grâce à l’accompagnement, aujourd’hui, 
j’ai la joie, j’ai enlevé la frousse, et je me suis 
retrouvée ».

Emerance Nzuzi Nsolo, couturière, membre du Comité des 
femmes sans-papiers

Depuis plusieurs années, nous faisons le constat que 
la plupart des personnes sans papiers vivent dans 
l’ombre, ou plutôt survivent. La plupart se trouvent 
dans une situation d’isolement extrême sans réseau 
familial ou social en Belgique, ou dans l’impossibilité 
(parfois par honte) de demander de l’aide à leur entou-
rage, de révéler leur situation. Beaucoup de personnes 
sans papiers ont aussi peur des contrôles d’identité, 
de se faire arrêter, enfermer, expulser de force vers 
leur pays d’origine, ce qui renforce cet isolement.

« Les associations, les 
accompagnements, c’est vraiment 

une seconde famille. »

« Quand on est sans papiers, on n’a pas de 
famille ici. Surtout, les gens qui viennent 
demander l’asile, ils n’ont pas vraiment de 
famille. Mais on trouve des familles dans les 
associations ».

« Parce que là, il y a quand même une 
intégration, un épanouissement. Et ça te 
donne, ça te nourrit d’espoir ».

« Comme l’espoir fait vivre, on s’est dit, on 
vit, on est là et voilà ».

Fortunat Kabwe Beya, travailleur social, membre de la 
Coordination des sans-papiers de Belgique

Le travail de cohésion sociale mené par les associations 
avec le public sans papiers est essentiel, de même 
que celui mené par les collectifs de personnes sans 
papiers. En étant à l’écoute des réalités vécues, en 
les remettant au centre de leur vie et de leur projet 
dans des espaces « safe », de confiance, on retisse du 
lien, indispensable pour continuer à se construire ou 
à se reconstruire.

« Ce n’est pas parce que c’est 
difficile qu’il faut baisser les bras. Il 

y a des possibilités. Quand on est sans 
papiers, ce temps de vie peut servir de 
tremplin pour gagner des choses. Le sans 
papier doit être le meilleur avocat de lui-
même ». 

Serge Bagamboula, assistant social au sein de la permanence 
socio-juridique du CIRÉ
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Aider à constituer un dossier solide
En Belgique, la seule voie de séjour qui s’ouvre aux 
personnes sans papiers est la régularisation, c’est-à-
dire la demande d’autorisation de séjour pour motifs 
exceptionnels, ou pour raisons médicales.

Dans le cadre d’une demande d’autorisation de séjour 
pour motifs exceptionnels2, la personne (qui aura pu 
justifier de son identité et payer une redevance de plus 
de 350 euros par personne concernée par la demande) 
devra justifier des circonstances exceptionnelles qui 
l’empêchent de se rendre dans son pays d’origine pour 
introduire une demande de visa (sur base du travail, 
des études ou du regroupement familial), mais aussi 
des circonstances exceptionnelles qui justifient que 
cette demande soit adressée à la Belgique.

 Il s’agira là, en pratique, de justifier d’éléments 
d’ancrage social, familial, professionnel, ou autre en 
Belgique. En l’absence de critères clairs dans la loi ou 
de définition de ce que sont ces circonstances excep-
tionnelles, chaque demandeur·euse devra trouver le 
plus de justificatifs possibles de son parcours, de son 
intégration en Belgique, pour convaincre l’Office des 
étrangers de le·la régulariser. L’administration dispose 
en effet d’un pouvoir d’appréciation discrétionnaire 
total pour décider de leur avenir.

Souvent, nous avons pu constater que les personnes 
sans papiers mettent tout entre parenthèses en atten-
dant les papiers (la formation, les activités socio-cultu-
relles…) et ne disposent donc pas des pièces néces-
saires à appuyer un dossier de régularisation, même 
après des années de vie et de parcours en Belgique.

2	  Article 9 bis de la loi du 15 .12.1980.

« Les matériaux, c’est l’ensemble 
des témoignages, des attestations 

que tu peux avoir. Ça veut dire qu’il faut se 
réveiller le matin, aller participer à des 
activités, apprendre des choses… ça participe 
au développement personnel ».

« On n’attend pas d’avoir des papiers pour 
aller apprendre l’informatique. On n’attend 
pas dix ans d’avoir des papiers pour aller 
apprendre le français ». 

« Il y a des choses qu’on peut faire pendant 
ce temps ».

« Et on y arrive, même si c’est difficile, pas 
à pas on y arrive. Mais on doit avoir un 
dossier, parce que c’est toujours sur la base 
d’un dossier qu’on régularise et c’est au 
cas par cas. Vous pouvez faire la grève de 
la faim, on vous demandera quand même 
d’amener un dossier. Et ce dossier doit 
contenir des éléments ». 

Serge Bagamboula, assistant social au sein de la permanence 
socio-juridique du CIRÉ

Soutenir moralement dans ce 
parcours du combattant
Depuis plusieurs années, alors que la dernière « cam-
pagne de régularisation » en Belgique date d’il y a 
plus de quinze ans, nous constatons un grand dé-
couragement au sein du public sans papiers présent 
en Belgique depuis longtemps et de plus en plus de 
situations de dépression et d’autres problématiques 
de santé mentale. Souvent, les personnes sans papiers 
passent de refus en refus et ont parfois déjà consulté 
plusieurs services, voire plusieurs avocat·es.

Le service qui est proposé consiste aussi à soutenir 
moralement, à coacher et à accompagner les per-
sonnes dans leur parcours de vie, de formation, de 
constitution d’un dossier de régularisation, pendant 
des mois, voire plusieurs années.
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Conclusion

La fabrique des sans-papiers qui est à l’œuvre en 
Belgique résulte de la complexification des procé-
dures d’accès au territoire, au séjour et à la protection 
internationale. Elle prive des milliers de personnes 
d’existence administrative et de droits. Mais elle per-
met aussi à la Belgique d’invisibiliser ces personnes 
et de pouvoir les instrumentaliser, de les faire passer 
pour criminelles auprès de l’opinion publique et de 
les utiliser comme prétexte à la violation des droits 
fondamentaux de toutes et tous.

Pour une personne sans papiers, se rendre visible, 
s’autoriser à prendre une place dans l’espace public, 
faire entendre sa voix et se mettre en projet et en 
actions est, dans le contexte actuel, un acte politique. 
À côté du combat pour la régularisation, nous menons 
aussi cette lutte-là dans nos accompagnements, afin 
d’aider les personnes sans papiers à retrouver une 
voix et une existence.
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Créé en 1954, le CIRÉ est une structure de coordination pluraliste réunis-
sant des organisations aussi diversifiées que des services sociaux d’aide aux 
demandeur·euses d’asile, des organisations syndicales, des services d’édu-
cation permanente et des organisations internationales. L’objectif poursuivi 
est de réfléchir et d’agir de façon concertée sur des questions liées à la pro-
blématique des demandeur·euses d’asile, des réfugié·es et des étranger·ères. 

CIRÉ asbl

rue du Vivier, 80-82 | B-1050 Bruxelles

t +32 2 629 77 10 | f +32 2 629 77 33

cire.be - cire@cire.be

Les organisations membres

Aide aux personnes déplacées (APD)
Amnesty international
Association pour le droit des étrangers (ADDE)
BePax
Cap migrants
Caritas international
Centre d’éducation populaire André Genot (CEPAG)
Centre social protestant
Centre des Immigrés Namur-Luxembourg (CINL)
Convivium
Croix-Rouge francophone de Belgique 
(département accueil des demandeurs d’asile)
CSC Bruxelles-Hal-Vilvorde
CSC Nationale
Équipes populaires
DisCRI asbl

FGTB Bruxelles
Interrégionale wallonne FGTB
Jesuit refugee service – Belgium (JRS)
Médecins du Monde
Mentor Jeunes
Mentor-Escale
Mouvement contre le racisme, l’antisémitisme 
et la xénophobie (MRAX)
Mouvement ouvrier chrétien (MOC)
L’Olivier 1996
Le monde des possibles
Présence et action culturelles (PAC)
Point d’appui
Service social des Solidarités (SESO)
Service social juif (SSJ)
Union des Progressistes Juifs de Belgique (UPJB)
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